


[bookmark: _Hlk132382499][bookmark: _Hlk132382445][bookmark: _Hlk132106717]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique: adhésion de l’UE
1. Rapporteurs: Łukasz KOHUT (S&D / PL), Arba KOKALAR (PPE / SE)
2. Numéros de référence: 2016/0062R (NLE) / A9-0021/2023 / P9_TA(2023)0047
3. Date d’adoption de la résolution: 15 février 2023
4. Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE) et commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
L’objectif principal de la résolution est d’exhorter le Conseil à mener à bonne fin le processus d’adhésion de l’UE à la convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. À cet égard, il souligne qu’à la suite de l’avis 1/19 de la Cour de justice de l’Union européenne, il n’existe plus aucun obstacle juridique empêchant le Conseil d’adopter les décisions du Conseil à la majorité qualifiée.
La résolution insiste sur la forte prévalence des cas de violence à l’égard des femmes et de violence domestique dans les 27 États membres, salue la proposition de directive de la Commission sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, et demande à la Commission de veiller à la mise en place de formations pour les professionnels intervenant dans le domaine des violences à l’égard des femmes et des violences domestiques, et de financements adéquats et de long terme pour soutenir les organisations de la société civile actives dans ce domaine.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Le Parlement demande à la Commission de faire référence, dans la législation pertinente, à la définition de la violence à l’égard des femmes donnée par la convention d’Istanbul. et de veiller à ce que la convention soit pleinement intégrée au cadre législatif et politique de l’Union (paragraphe 6). La proposition de la Commission sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (ci-après la «proposition sur la violence à l’égard des femmes») reflète en grande partie la définition de la violence à l’égard des femmes donnée par la convention d’Istanbul en son article 4. La proposition sur la violence à l’égard des femmes poursuit les mêmes objectifs que la convention d’Istanbul dans les limites de la compétence dévolue à l’UE dans le domaine de la coopération judiciaire en matière pénale. D’autres questions relevant de la convention, telles que les dispositions relatives à l’asile, devront être abordées dans le cadre d’autres initiatives de l’UE, sur le fondement des bases juridiques pertinentes.
Le Parlement invite la Commission et les États membres à traiter de manière appropriée, par des moyens législatifs et non législatifs, des questions telles que les droits de garde et de visite des enfants, les conséquences civiles des mariages forcés, la traque furtive, le déni des droits et le refus d’accès aux soins de santé en matière de procréation, et à protéger les victimes, qui subissent un traumatisme dont la gravité peut les pousser au suicide (paragraphe 10). La Commission s’est largement intéressée à la protection des victimes de traumatismes graves dans la proposition sur la violence à l’égard des femmes, en y incluant des dispositions ciblées visant à faciliter le signalement et à renforcer les mesures de protection et de soutien. Cette proposition législative prévoit également, à l’article 8, d’ériger la traque furtive en ligne en infraction pénale. La proposition de la Commission concernant la révision de la directive relative à la lutte contre la traite des êtres humains[footnoteRef:1] prévoit d’ajouter le mariage forcé, comme forme particulière de violence à l’égard des femmes et des filles, et l’adoption illégale à la liste des formes minimales d’exploitation. Pour ce qui est des droits de garde et de visite des enfants, l’action de l’UE dans ce domaine se concentre sur les questions transfrontières en matière de droit de la famille, qui font l’objet d’un vaste ensemble d’instruments législatifs et politiques. Le règlement Bruxelles II ter[footnoteRef:2], entré en application le 1er août 2022, couvre les aspects procéduraux des procédures familiales transfrontières afin de faciliter la détermination de la juridiction compétente et la reconnaissance et l’exécution des décisions relatives aux droits de garde et de visite. En outre, ce règlement complète et renforce la convention de La Haye de 1980 sur l’enlèvement d’enfants[footnoteRef:3] en définissant les règles en matière de coopération entre États membres en cas d’enlèvement d’un enfant par un parent. Ces instruments ont créé un mécanisme de coopération et mis en place des autorités centrales pour faciliter la coopération en matière de retour de l’enfant et de droit de visite dans les affaires transfrontières, ainsi que pour fournir une assistance aux parties. Afin de garantir l’application effective du nouveau règlement par les États membres, le guide pratique sur l’application du règlement Bruxelles II ter vient d’être publié, et ses traductions dans toutes les langues de l’UE devraient prochainement être disponibles sur le portail e-Justice[footnoteRef:4]. Toutefois, ces instruments n’établissent pas de règles en matière de droit matériel de la famille, telles que celles régissant le droit de garde et de visite et les principes de la protection de l’enfance, ces règles ne relevant pas de la compétence de l’Union. [1:  	EUR-Lex - 52022PC0732 - FR - EUR-Lex (europa.eu)]  [2: 	Règlement (UE) 2019/1111 du Conseil du 25 juin 2019 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale, ainsi qu’à l’enlèvement international d’enfants, JO L 178 du 2.7.2019, p. 1 – applicable depuis le 1er août 2022.]  [3:  	https://assets.hcch.net/docs/201a7bd7-c092-4108-a21d-e9c3db1790c0.pdf  ]  [4:  	https://e-justice.europa.eu/287/FR/ejn_s_publications  ] 

Le Parlement invite également la Commission à organiser et à mener des campagnes d’information sur la convention d’Istanbul et ses dispositions, à soutenir les partenariats entre les pouvoirs publics et les organisations de la société civile, ainsi qu’à mener conjointement des programmes afin de faciliter la mise en œuvre des dispositions de la convention (paragraphe 12). Dans le cadre de la campagne «No, Non, Nein», la Commission a produit un support de communication[footnoteRef:5], en coopération avec le Conseil de l’Europe, afin de sensibiliser le public aux objectifs de la convention d’Istanbul. [5:  	istanbul-convention-leaflet-online.pdf (europa.eu)] 

Le Parlement demande à la Commission de veiller à la mise en place de formations, de procédures et de lignes directrices appropriées, sensibles à la dimension de genre, ainsi que de mesures de soutien et de protection spécifiques, axées sur les victimes, à l’intention de tous les professionnels concernés afin de détecter rapidement les victimes, d’éviter toute évaluation lacunaire des risques et de ne pas infliger de nouvelles discriminations, de nouveaux traumatismes et de nouveaux préjudices aux victimes au cours des procédures judiciaires, médicales et policières (paragraphe 13). La proposition sur la violence à l’égard des femmes prévoit, à l’article 37, des formations ciblées et sensibles à la dimension de genre pour les professionnels susceptibles d’entrer en contact avec des victimes. La proposition comporte également une évaluation personnalisée des risques en temps utile et une évaluation personnalisée des besoins en matière de soutien (articles 18 et 19). L’article 23 de la proposition sur la violence à l’égard des femmes fait obligation aux États membres de publier des lignes directrices axées sur les victimes et sensibles à la dimension de genre à l’intention des autorités compétentes intervenant dans les procédures pénales.
Son article 2, concernant les victimes exposées à un risque accru de violence et les risques spécifiques, exige que les États membres prennent en considération le risque de victimisation secondaire et répétée et le risque accru de violence auquel sont exposées les victimes qui font l’objet d’une discrimination fondée à la fois sur le sexe et sur d’autres motifs, et ce, dans le cadre de la mise en œuvre de l’ensemble des dispositions. Il reconnaît que, notamment, les femmes LBTIQ, les femmes handicapées et les femmes migrantes sont exposées à un risque accru de violences à caractère sexiste.
La résolution invite la Commission à élaborer une stratégie intégrale de l’Union sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence fondée sur le genre, stratégie qui devrait inclure un plan complet de prévention et de lutte contre toutes les formes d’inégalités entre les hommes et les femmes (paragraphe 31). La lutte contre toutes les formes de violence à caractère sexiste est un objectif essentiel du premier volet de la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025. La stratégie expose un certain nombre de mesures politiques et législatives envisagées par la Commission, comprenant, outre la proposition sur la violence à l’égard des femmes, une recommandation sur les pratiques préjudiciables à l’encontre des femmes et des filles et un réseau de prévention. La Commission fait rapport sur les progrès vers les objectifs à atteindre dans son rapport annuel sur l’égalité entre les femmes et les hommes. Le rapport sur les progrès accomplis en 2022 a été publié le 8 mars 2023[footnoteRef:6]. [6: .	annual_report_GE_2023_web_EN_0.pdf (europa.eu), p. 4 à 13.] 

Enfin, la résolution invite la Commission à appuyer l’éradication de la violence à l’égard des femmes et de la violence domestique en fournissant des ressources humaines suffisantes, durables et fiables et des ressources financières à long terme, y compris au moyen du programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» (CERV) (paragraphe 34). Dans le cadre du programme de financement CERV d’un montant de 1,55 milliard d’euros, le volet «Daphné» a pour objet de prévenir et de combattre à tous les niveaux la violence sexiste à l’égard des femmes et des filles et la violence domestique sous toutes les formes, y compris la violence en ligne, ainsi que de soutenir et de protéger toutes les victimes directes et indirectes de ces violences. La dotation du volet «Daphné» a été sensiblement augmentée par rapport au programme «Droits, égalité et citoyenneté», un montant de 200 millions d’euros devant être spécifiquement consacré à la lutte contre la violence sexiste tout au long du programme. Un appel à propositions est actuellement publié, assorti d’une dotation de près de 25 millions d’euros et ayant pour objet de sélectionner un nombre limité d’«intermédiaires» afin de renforcer les capacités des organisations de la société civile actives aux niveaux local, régional, national et transnational dans le domaine de la prévention de la violence sexiste et de la lutte contre celle-ci, et de leur redistribuer des fonds. Ce mécanisme rendra les financements de l’UE en matière de violence sexiste accessibles aux organisations de la société civile de terrain.
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